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Motion du Barreau de LIBOURNE

sur le projet d’expérimentation de l’avocat salarié en entreprise

Le Conseil de l’Ordre des Avocats du Barreau de LIBOURNE, en sa séance du 11 janvier 2021, connaissance prise des déclarations de Monsieur le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, devant l’Assemblée Nationale le 2 novembre 2020 sur l’expérimentation de l’avocat salarié en entreprise en contrepartie de mesures financières en matière d’aide juridictionnelle, a adopté la motion suivante : 

Constate que la loi de finances adoptée par l’Assemblée Nationale le 2 novembre 2020 prévoit un amendement visant à expérimenter pendant une durée de 5 ans l’avocat salarié en entreprise préconisant à nouveau la création d’un statut d’avocat en entreprise,
Constate que la finalité annoncée relative à l’exercice de la profession d’avocat en qualité de salarié d’une entreprise serait le renforcement de la compétitivité des entreprises,

Constate l’absence totale de justification et d’étude d’impact de ce statut d’avocat salarié en entreprise et l’absence de concertation totale préalable avec les instances représentatives de la profession d’avocat alors que le Conseil National des Barreaux, en novembre 2011, la Conférence des Bâtonniers, de manière réitérée et encore en novembre 2020, les avocats français, dans le cadre des États généraux de l’avenir de la profession d’avocat en juin 2019, se sont prononcés contre l’avocat salarié en entreprise comme étant notamment incompatible avec le principe d’indépendance de l’avocat et avec le secret professionnel, 
Constate et rappelle que le rapport PERBEN publié en juillet 2020 préconise de suspendre toute évolution sur la question de l’avocat salarié en entreprise, soulignant, notamment, les « objections relatives à l’indépendance, au secret professionnel et au risque de concurrence dans le domaine judiciaire », 
Constate que le gouvernement propose de « monnayer » la revalorisation de l’aide juridictionnelle avec une expérimentation de l’avocat salarié en entreprise, 
Demande au Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, l’abandon de cette expérimentation
Demande à la Chancellerie et aux instances représentatives la revalorisation de l’aide juridictionnelle
